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Il ya eu: lesdébats
parlementairessurla
régularisation des

sans−papierset sur la
politique d'asile. Il yaura:
un débat surla politique
d'i mmigration. Derrière
toutescesquestionsse

cache uneillusion politique:
celle del'i mmigrationzéro.

Le 17 mars dernier, était
publié unavis des ministères du
Travail, delaJustice et dela Fa-
mille concernant une vacance
deposte: "Lecandidat retenuse-
ra intégré dans la cellule de
régularisationdessans−papiers."
Ce poste étant à durée déter-
minée d'une année, l'entrée en
vigueur d'une procédure de
régularisation sur le territoire
luxembourgeois devrait donc
devenir effective dansles mois à
venir.

Protection ciblée
La régularisation proposée

par la majorité parlementaire
(cf. WOXXdu2 mars 2001) neva
pas assez loin, les conditions
que l'on doit remplir pour en
profiter étant trop restrictives,
selonl'avis de l'opposition poli-
tique et de la majorité des per-
sonnes défendant les droits des
sans−papiers. Serge Kollwelter
(ASTI)remarque: "Ladate−butoir
proposée (1. 7. 1998) exclue la
grande majorité des
Monténégrins de cette
procédure."
Marc Elvinger, coor-

dinateur, pour le
Luxembourg, du "Euro-
pean Legal Network on
Asylum" s'inquiète éga-
lement du choix de la
date li mite du 1er jan-
vier 2000 qui serait ap-
pliquée dans le cas des
minorités du Kosovo:
"Une telle restriction
chronologique est in-
cohérente par rapport
à la justification de la
mesure adoptée. Il ne
s'agit pas, en ce qui
concerne ces mino-
rités, de régulariser la
situation de personnes
se trouvant depuis
longtemps dans le
pays, mais de tenir
compte de l'insécurité
qui règne actuellement
au Kosovo pour les

membres de ces minorités et de
l'aggravation de cette situation
d'insécurité qui résulterait i m-
manquablement d'un retour en
masse forcé de ces personnes
dans leur région. Or, dans ce
contexte, le besoin de protecti-
on de ceux qui n'ont quitté la
région que postérieurement au
31 décembre 1999 n'est évidem-
ment pas moindre que celui des
personnes ayantfui larégionen
plein conflit du Kosovo et dans
les mois i mmédiatement
subséquents." Ceàquoi s'ajoute
aussi lefait queles demandeurs
et demandeuses d'asile
débouté−e−s ne seraient pas ad-
mis−es dans la procédure. La
crainte qu'unetelle régularisati-
on permette, en fait, aux auto-
rités de procéder aux retours
forcés de plusieurs milliers de
personnes, semble donc plus
quejustifiée.

Les deux débats parlementai-
res surlarégularisationet surla
politique d'asile ont donc ànou-
veau dévoilé, que si les res-
sponsables politiques se déci-
dent à montrer du coeur, ils/el-
les n'en oublient surtout pas la
rigueur. Une manière de faire
queLucFriedenestloind'êtrele
seul àpromulguer enEurope. Le
professeur MatéoAlaluf, duCen-
tre de Sociologie du Travail, de
l'Emploi et de la Formation de
l' Université libre de Bruxelles,
dit ainsi ausujet du ministre de
la Justice belge: "Quand notre
ministre dit: ' Notre politique est
une politique à la fois ferme et
humaine', il définit les conditi-
ons mêmedel'i mmigrationclan-
destine: d'une part une position
ferme qui insécuriseles person-
nes puisqu'elles n'ont pas droit
à un statut et, d'autre part, une
certaine tolérance qui leur per-
met effectivement de travailler
au noir. L'absence de politique
est en ce sens une politique qui
favorisel'i mmigrationclandesti-
neetletravail aunoir." (1)

Ainsi, même si l'on préfère
séparer les débats au parle-
ment, asile, régularisationeti m-
migration exercent des effets
l'un sur l'autre en pratique. Et

les politiques en ces matières
n'arrivent pas à surmonter une
contradiction interne: Le con-
trôle des flux migratoires sefait
de plus en plus restrictivement,
sans pour autant empêcher que
le nombre de migrant−e−s aug-
mente inlassablement. (Si en
1965, oncomptait 75 millions de
personnes migrantes de par le
monde, ce chiffre se montait, en
1990, à 120 millions de person-
nes. Ence qui concerneles pays
industrialisés, ce nombre est
monté, durant la même période,
de30à54 millions.)

I mpertinence politique
Face à ces chiffres, les choix

politiques qui sont faits tendent
vers un durcissement continu,
semblant avoir pour but uneim-
migrationzéro quele Conseil de
l'Europe qualifie lui−même de
"tout si mplement irréaliste".
Concernant les demandes d'asi-
le, par exemple: Les personnes
qui entrent dans les conditions
requises par l'interprétation re-
strictive qui est faite de la Con-
vention de Genève ne représen-
tent qu'environ dix pour cent
des demandeurs et demandeu-
ses d'asile. Et encore, ce pour-
centage nes'applique pas àtous
les pays del' UE, le Luxembourg,
par exemple, étant bien plus ra-
din avec l'attribution du statut
de réfugié−e politique (0,9 pour
cent en 2000). En conséquence,
les quelques 90 pour cent re-
stant du lot devraient être ren-
voyés dans leur pays d'origine.
Les statuts humanitaires tempo-
raires et les procédures derégu-
larisation ne représentent donc,
à ce niveau, que des mesures
d'ajustement à court terme d'u-
ne politiquetropferme.
Celle−ci provoque carrément

le phénomène des sans−papiers.
Comme le dit Matéo Alaluf: "Au
lieu de délocaliser les entrepri-
ses dansletiers−monde, ondélo-
caliseletiers−mondeàl'intérieur
des frontières et au même prix:
on travaille à la journée, sans
compter les heures, il n'y a pas
d'i mpôts, pas desécuritésociale
et, en plus, on économise les
frais detransport." (1)
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Super−Dennis und der "Plan Mousel"
I m Vorfeld des Besuches von Dennis Hastert, dem aus
Luxemburg stammenden Präsi denten des amerikani-
schen Repräsentantenhauses, hatten Mouvement Eco-
logique und ASTM die Außenministeri n Lydie Polfer
aufgefordert, bei den Gesprächen Amerikas Kli ma-
schutzpolitik formal i n Frage zu stellen. I n ei ner Presse-
mitteil ung heißt es i mmerhi n, sie habe das Thema an-
gesprochen. Vielleicht war sie ja auch froh, dass kei ne
NGO ein Thema angemahnt hatte, bei dem Dennis Has-
tert sich sel ber die Fi nger schmutzi g gemacht hat: die
Fi nanzierung des"Plan Colombia".
Dabei handelt es sich umden Kampf gegen die Kokain−
Wirtschaft i n Kol umbien. Der Republikaner Dennis Has-
tert hatte noch unter Präsi dent Cli nton ei ne partei über-
greifende Mehrheit für diesen Plan zusammengebracht.
Weltweit kritisieren NGO die Unterstützung durch die
USA, weil sie viel auf militärisches Vorgehen setzt und
wenig auf Entwickl ungshilfe. Auch werden dabei vom
Militär und den paramilitärischen Gruppen die Men-
schenrechte dauernd mit Füßen getreten.
Wir raten der Regierung, Dennis nicht zu oft ei nzuladen.
Sonst kommt er noch auf die I dee, gegen den Drogen-
anbau an der Mosel vorzugehen und nach dem Vorbil d
sei ner Ursprungsgemei nde Rosport aus den Kellereien
Abfüllanlagen für Mineral wasser zu machen.

Déchetsinertes: unelongueliste
Une commissi on pl uri partite dont la mission est d' éta-
blir une liste de sites suscepti bles d' accueillir des cen-
tres régi onaux pour déchets i nertes vient d' être créée.
Cette liste devra permettre de disposer à l' avenir "à
temps" pour chaque région du pays d' une alternative
lorsque le site actuel viendra à saturation. Folkendange
n'i ntéresse cependant pas cette Commission, puisque
les autorités y ont déjà déci dé l'i nstallati on d' un centre
de déchets. Dans une lettre à la rédacti on, Michel Un-
sen−Belli on, de Folkendange, ne revendique d' aill eurs
pl us explicitement l' abandon de ce site, mais procède
de manière pl us subtile. Il se livre à un calcul qui a
pour résultat que la réducti on de 28 pour cent du ni-
veau de CO 2en 2010, par rapport aux émissi ons de
1990, annoncée par le ministre Goerens, sera prati que-
ment i mpossi ble à réaliser. Sel on l' auteur de lalettre, si
l' on ne considère qu' une croissance économique de 3,5
pour cent (sous−esti mati on) durant cette péri ode, ce
que le mi nistre Goerens n' a pas fait, cette réducti on
s' élèverait, en fait, à 64 pour cent. Sa concl usi on: "I m
Bauschuttbereich wurde dem Umweltminister vom Oe-
ko−I nstitut Darmstadt ei ne CO 2−Redukti on unter der ei n
Promille−Grenze vorgerechnet. Da bedarf es aber schon
vieler Bauschuttdeponien, um bis auf 64 Prozent zu
kommen."

Verkehr: Neue Buslinie Nr. 69
Die Stadtverwaltung Luxemburg wird ei ne neue Busli-
nie ei nführen. Der Bus mit der Nummer 69 wird die
Route Kirchberg−Centre Aldri ngen−Gare−rue d' Alsace−
rue Wenceslas (Ecke neuer Straßenstrich) und zurück
abdecken. Damit reagiert die Stadt auf Beschwerden
über den lästi gen Autoverkehr vor allemi m Bahnhofs-
viertel. Um während der Stoßzeiten ei ner erhöhten
Nachfrage besser nachkommen zu können, soll die Li-
nie zwischen acht und 22 Uhr i m Zwei−Minuten−Takt
fahren. Auch ei n Park−and−Ride−Anschl uss ist vorgese-
hen. Der Ei nführung der neuen Verkehrsverbi ndung, die
i m Rahmen der all gemeinen Reorganisation der städti-
schen Busfahrpläne beschlossen wurde, war ei ne län-
gere Debatte vorausgegangen. I nteressanterweise wa-
ren sich vor allem Vertreter der Wirtschaft i n i hrer
Bewertung unei ns: Während i m Bahnhofsviertel
ansässi ge Unternehmen dem Projekt eher ablehnend
gegenüber stehen ( WOXX berichtete), befürworten
i nsbesondere Firmen auf demKirchberg die neue Li nie.
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